
par le greffe du juge de l’exécution qu’après la remise qui aura été faite de la quittance des 
frais de vente, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente.

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de 
poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot.

ARTICLE 17 - DROITS DE MUTATION

L'acquéreur sera tenu d’acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits 
d'enregistrement et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au 
greffe avant l’expiration du délai de deux mois à compter de la date de l’adjudication définitive.

Si l’immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors 
taxes. Dans ce cas, l’acquéreur devra verser au Trésor, d’ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la 
TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses 
droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se prévaloir d’autres dispositions fiscales et, dans ce 
cas, le paiement des droits qui en résulterait sera libératoire.

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l’occasion de locations ne seront à la charge de 
l’acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s’il y a 
lieu, contre son locataire.

L’acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l’administration fiscale.

ARTICLE 18 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à 
l’exécution des conditions de la vente forcée.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS POSTERIEURES A LA VENTE

ARTICLE 19 - DELIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT

L’acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le 
greffe :

a) de le publier au service de la publicité foncière dans le ressort duquel est situé l’immeuble 
mis en vente ;

b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, 
l'accomplissement de cette formalité ;

le tout à ses frais.

Lors de cette publication, l’avocat de l’acquéreur sollicitera la délivrance d’états sur formalité. 
Ces états sont obligatoirement communiqués à l’avocat poursuivant.

A défaut de l’accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans le 
délai imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication 
du titre de vente, le tout aux frais de l’acquéreur.

A cet effet, l’avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces 
prévues par les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités 
effectuées, il en notifiera l’accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte 
d'avocat à avocat, lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite notification.

ARTICLE 20 - ENTREE EN JOUISSANCE

L’acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance :
a) Si l’immeuble est libre de location et d’occupation ou occupé, en tout ou partie par des 
personnes ne justifiant d’aucun droit ni titre, à l’expiration du délai de surenchère ou en cas de 
surenchère, le jour de la vente sur surenchère.



b) Si l’immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du 1er jour du 
terme qui suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du 1er jour du terme qui suit la 
vente sur surenchère.

c) Si l’immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties libres 
de location selon le paragraphe a ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b 
du présent article.

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes 
expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues.

L’acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du saisi, et 
de tout occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés.

ARTICLE 21 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L’acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou 
seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

Si l’immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de 
copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première 
demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté.

ARTICLE 22-TITRES DE PROPRIETE

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l’expédition du cahier des conditions de 
vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement 
d'adjudication.

Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l’acquéreur ne 
pourra pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, 
des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété.

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le litre de vente consiste dans l’acte 
notarié et le jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force de 
chose jugée.

ARTICLE 23 - PURGE DES INSCRIPTIONS

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein 
droit l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège.

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la 
radiation des inscriptions grevant l'immeuble.

En ce cas, l’acquéreur sera tenu d’avancer tous frais de quittance ou de radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l’article 2375,1° du Code civil.

ARTICLE 24- PAIEMENT PROVISIONNEL DU CREANCIER DE PREMIER RANG

Après la publication du titre de vente et au vu d’un état hypothécaire, le créancier de premier 
rang pourra, par l’intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la limite 
des fonds séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal.

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution 
devenu définitif.

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun droit 
à son bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa créance 
à litre définitif dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution.

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à 
titre provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre.



ARTICLE 25- DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de l’immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur 
autorisation judiciaire, sera poursuivie par l’avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par 
l’avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R. 331-1 à R. 
334-3 du Code des procédures civiles d’exécution.

Les frais de la distribution et la rétribution de l’avocat chargé de la distribution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir.

ARTICLE 26 - ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l’avocat constitué.

L’acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente.

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui pourraient 
survenir dans les qualités ou l'état des parties.

CHAPITRE V : CLAUSES SPECIFIQUES

ARTICLE 27 - IMMEUBLES EN COPROPRIETE

L’avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l’avis de mutation prévu par 
l’article 20 de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l’opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues 
par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

L’avocat de l’acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où 
l'immeuble vendu dépend d’un ensemble en copropriété, en conformité avec l’article 6 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera 
définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot ou 
de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l’acquéreur.

ARTICLE 28 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au représentant légal de l’Association syndicale libre ou 
de l’Association syndicale autorisée l’avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la 
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 conformément à l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et 
indiquera que l’opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues 
par l’ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l’avocat poursuivant.

ARTICLE 29-MISE A PRIX

Outre les conditions et charges ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix 
fixée par le poursuivant soit :

300 000,00 € - trois cents mille euros

Fait et rédigé, à PONTOISE,

BUISSON & ASSOCIES 
SELARL Paul BUISSON 

AVOCATS
29, njcVteneBtrtin - 95300^ONTOISE

Tél : 01 34 20 45 62 - cablnot@buisson-avocals.com 
RCS 862 422 948 - TOQUE 6

mailto:cablnot%40buisson-avocals.com


Vente    /  
Audience d'Orientation 7 juin 2022

DIRE D'ANNEXION DE L'ASSIGNATION DELIVREE AUX DEBITEURS

L'an deux mille vingt-deux, le

par-devant Nous Greffier du Tribunal Judiciaire de PONTOISE, a 
comparu, Maître Paul BUISSON, BUISSON & ASSOCIES, avocat au 
Barreau du Val d'Oise, demeurant à 95300 PONTOISE - 29, rue Pierre 
Butin, poursuivant la vente dont s'agit lequel a dit :

conformément aux dispositions de l'article R 322-10 du Code des 
procédures civiles d'exécution annexer au présent cahier des conditions 
de vente copie de l'assignation délivrée aux débiteurs afin de 
comparaître à l'audience d'orientation délivrée par acte de SAS LEROY- 
BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT, Huissier de Justice à ARGENTEUIL en 
date du 14 avril 2022,

dont acte,

Et l'Avocat comparant a signé avec Nous Greffier après lecture.

BUISSON & ASSOCIES 
SEI.ARL Paul BUISSON



EXPEDITION SAS! W-BIMIÊU flLUfpf LAYltLAr 

141/145, rue Michel Carré 
üàlanent Euripide 
95100 Argenteuil

ASSIGNATION DU DEBITEUR A
COMPARAITRE A L'AUDIENCE

D'ORIENTATION DEVANT LE JUGE DE 
L'EXECUTION DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 

DE PONTOISE
L'an deux mille vingt-deux, le QUAIORZE — - AVRIL

A la requête de :

Le FONDS COMMUN DE TITRISATION CASTANEA, ayant pour société 
de gestion, la sodété EQUmS GESTION, Société par actions simplifiée, 
Immatriculée au RCS de Paris sous le numéro B 431 252 121, dont le siège 
social est à PARIS (75017) 6 place de la République Dominicaine, et 
représenté par la société MCS ET ASSOCIES, société par actions simplifiée, 
immatriculée au RCS de PARIS, sous le numéro B 334 537 206, ayant son 
siège social à PARIS (75020) 256 bis rue des Pyrénées, agissant en qualité 
de recouvreur, venant aux droits de la SOCIETE GENERALE, sodété 
anonyme, ayant son siège social à PARIS (75009) 29 boulevard 
Haussmann, immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 552 120 222, 
en vertu d'un bordereau de cession de créance en date du 3 août 2020 
soumis aux dispositions du Code Monétaire et Financier,

Agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en 
cette qualité audit siège.

Elisant domldle chez Maître Paul BUISSON, 5ELARL PAUL BUISSON, 
BUISSON & ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise, demeurant à 
PONTOISE 95300 - 29, rue Pierre Butin, lequel est constitué et occupera sur 
les poursuites d'expropriation devant le Tribunal Judiciaire de PONTOISE et 
ses suites, Nous Achille LAVILLAT Huissier de Justice Associé et

Dorieîte UM, Huissier de justice salariée au sein
J’ai de la SAS 1EROY-BCAUIJEU ALLAIRE LAVILIAT, à la

résidence d’Argenteull 95100, 141/145 rue Michel 
Carré, bâtiment iuripiô«, l'un u eux soussigné, 

donne assignation a :

1- Monsieur i   , Célibataire, de nationalité 
Tunisienne, né le 05/10/1973 à PARIS (75010), domicilié 54 rue 
Mozart - 95520 OSNY

Quêtant et parlant à :

ESl DIT Cl APRES



2- Madame  , Célibataire, de nationalité Algérienne, née 
le 03/11/1974 à SETIF (Algérie), domiciliée 54 rue Mozart - 95520 OSNY

Qù étant efr parlant à :
-S’Oirg; .

A COMPARAITRE devant Madame le Juge de l'exécution près le Tribunal 
Judiciaire de PONTOISE à l’audience d'orientation faisant suite au 
commandement de payer valant saisie immobilière en date du 7 janvier 
2022 publié en date du 18 février 2022 au Service de la Publicité Foncière 
de Saint Leu la Forêt 2 volume 2022 S numéro 49, de votre immeuble ci- 
après désigné :

COMMUNE D'OSNY (Val d'Oise)

Une maison d'habitation sise 54 rue Mozart, cadastrée section HE numéro 
524 lieudit « 54 rue Wolfgang Amadeus Mozart » pour 6 a 32 ca 
comprenant :

- au rez-de-chaussée : entrée, cuisine, placard, cellier, une chambre, salon, 
salle à manger, garage double,
- au premier étage : escalier d'accès, palier, trois chambres, wc, salle d'eau, 
salle de bains, dressing.

L'audience d'orientation est fixée au Tribunal Judiciaire de PONTOISE céans 
3 rue Victor Hugo - 95302 PONTOISE CEDEX, salle 11, le mardi 7 juin 
2022 à 15 heures 00.

Et à même requête et élection de domicile, JE VOUS FAIS SOMMATION 
DE:

Prendre connaissance des conditions de la vente figurant dans le cahier des 
conditions de vente, qui peut être consulté au greffe du juge de l’exécution 
où II sera déposé 5 jours ouvrables au plus tard après l'assignation, ou au 
cabinet de ('Avocat du créancier poursuivant

TRES IMPORTANT

Vous pouvez vous présenter seul à cette audience, ou vous y faire 
représenter par un Avocat au Barreau du Val d’Oise, conformément aux 
dispositions de l'article R 322-5 du Code des Procédures Civiles d'Exécution.

A défaut d'être présents ou représentés par un Avocat à l'audience, la 
procédure sera poursuivie en vente forcée, sur les seules indications 
fournies par le créancier poursuivant.
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A peine d'irrecevabilité, toute contestation ou demande incidente 
doit êtredéposée^u^qreffe dujuae de l'exécution par conclusions

L'audience d’orientation a pour objet d'examiner la validité de la saisie, de 
statuer sur les contestations et demandes incidentes liées à celle-ci et de 
déterminer les modalités selon lesquelles la procédure sera poursuivie.

La mise à prix fixée dans le cahier des conditions de vente est de : Trois 
cents mille euros — 300.000 €

Vous avez la possibilité d'en contester le montant pour Insuffisance 
manifeste.

Vous pouvez demander au Juge de l’exécution à être autorisé à vendre le 
bien saisi à l'amiable, à condition de Justifier qu'une vente non judiciaire 
peut être conclue dans des conditions satisfaisantes, conformément aux 
dispositions de l'article R 322-17 du Code des procédures civiles 
d'exécution.

Rappel des dispositions de l’article R 322-16 et R 322-17 du Code des 
Procédures Civiles d'Exécution :

Article R 322-16 du Code des Procédures Civiles d'Exécution :

«La demande tendant à la suspension de la procédure de saisie 
immobilière en raison de fa situation de surendettement du débiteur est 
formée conformément aux dispositions de l'artide L. 721-4 du Code de ia 
Consommation, dans les conditions prévues à l'article R. 721-5 de ce 
Code.».

Article R 322-17 du Code des Procédures Civiles d'Exécution :

« La demande du débiteur aux fins d'autorisation de la vente amiable de 
l'immeuble ainsi que les actes consécutifs à cette vente sont dispensés du 
ministère d'avocat. Cette demande peut être formulée verbalement à 
l'audience d'orientation. »

A condition d'en faire préalablement la demande, vous pouvez bénéficier, 
pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle, si vous remplissez les 
conditions de ressources prévues par la Loi numéro 91-617 du 10 juillet 
1991 relative à l'aide juridique et son décret d'application numéro 2020 
1717 du 28 décembre 2020.

Le FONDS COMMUN DE TITRISATION CASTANEA, venant aux droits de la 
SOCIETE GENERALE détient une créance sur Monsieur i   

 et Madame  , d'un montant de 793.672,28 €, 
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montant des sommes dues, valeur au 23 août 2021, outre les intérêts 
postérieurs au 23 août 2021 au taux de 5,07 % l'an.

Ainsi qu'il ressort de la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte reçu 
par Maître Christophe HUCHET, Notaire à CERGY (95), en date du 30 avril 
2C08, contenant prêt par FONDS COMMUN DE TITRISATION CASTANEA, au 
profit de Monsieur l   SUMEN et Madame  .

Le commandement de payer valant saisie immobilière précité s’est avéré 
vain.

C’est la raison pour laquelle le requérant s'est trouvé contraint d'attralre ses 
débiteurs à une audience d'orientation conformément aux dispositions de 
l'article R. 322-4 du Code des Procédures Civiles d'Exécution aux termes 
duquel :

« Dans les deux mois qui suivent la publication au fichier immobilier du 
commandement de payer valant saisie, le créancier poursuivant assigne le 
débiteur saisi à comparaître devant le juge de /'exécution é une audience 
d'orientation. »
«L'assignation est délivrée dans un délai compris entre un et trois mois 
avant la date d'audience. ».

Cette audience d'orientation permettra de constater la nécessité et la 
régularité de la saisie engagée, de statuer sur d'éventuelles contestations et 
demandes incidentes, de déterminer les modalités de la vente et de définir 
le montant retenu pour la créance du poursuivant en principal, frais et 
intérêts et autres accessoires.

Il conviendra également à cette audience, si la vente forcée du bien est 
ordonnée, que soient fixées les modalités de visite de l'immeuble, en 
application de l'article R 322-26 alinéa 2 du Code des Procédures Civiles 
d'Exécution selon lequel :

<t Le juge détermine les modalités de visite de l'immeuble à la demande du 
créancier poursuivant ».

Ces visites devront pouvoir intervenir avec le concours de la SAS LEROY- 
BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT à ARGENTEUIL ou tout autre huissier de 
justice qu'il plaira à la juridiction de nommer, lequel pourra, si besoin est, se 
faire assister de tous ceux dont l'intervention lui sera nécessaire pour 
remplir sa mission et notamment pour lui permettre de faire procéder aux 
diagnostics nécessaires à la vente.
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PAR CES MOTIFS

Il est demandé à Madame ou Monsieur le Juge de l'exécution du Tribunal 
Judiciaire de PONTOISE de :

Vu les articles L 311-1 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d'Exécutton,

Vu les articles R 322 4 et suivants du Code des Procédures Civiles 
d'Exécutton,

> CONSTATER la validité de la présente procédure de saisie 
Immobilière,

> STATUER sur les éventuelles contestations et demandes incidentes 
qui pourraient être formées,

> FIXER le montant de la créance du poursuivant à la somme 
précisée au commandement de payer, en principal, frais, accessoires 
et intérêts au taux moratoire Indiqué jusqu'à parfait paiement,

> ORDONNER la vente forcée, conformément aux dispositions de 
l'article R 322-26 du Code des procédures civiles d'exécution, des 
biens et droits immobiliers ci-dessus décrits,

> DETERMINER les modalités de la vente,

> FIXER la date de l'audience à laquelle II sera procédé à la vente 
forcée des biens et droits Immobiliers ci-dessus décrits, sur la mise à 
prix fixée dans le cahier des conditions de vente,

> FIXER les modalités de visite de l'immeuble saisi, dans le cas où la 
vente forcée de celui-ci serait ordonnée, en autorisant l'intervention 
de la SAS LEROY-BEAULIEU ALLAIRE LAVILLAT à ARGENTEUIL ou 
tout autre huissier de justice qu'il plaira à la juridiction de nommer, 
lequel pourra, si besoin est, se faire assister de tous ceux dont 
l'intervention lui sera nécessaire pour remplir sa mission et 
notamment pour lui permettre de faire procéder aux diagnostics 
nécessaires à la vente,

> AUTORISER une publicité supplémentaire sur Internet (LIC1TOR),

> DIRE que les dépens consisteront en frais privilégiés de vente.
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A titre subsidiaire, pour le cas où la vente amiable serait 
ayteûféej

> FIXER le montant du prix en deçà duquel les biens et droits 
Immobiliers ne peuvent être vendus, eu égard aux conditions 
économiques du marché ainsi que, le cas échéant, les conditions 
particulières de la vente,

> TAXER les frais de poursuites, conformément aux dispositions de 
l'article R 322-21 du Code des procédures civiles d'exécution, qui 
seront payables directement par l'acquéreur, en sus du prix de 
vente,

> DIRE que les émoluments de l'Avocat poursuivant, visés à l'article A 
444-191- V du Code de commerce, seront payés par l'acquéreur, en 
sus du prix de vente et des frais taxés,

> DIRE que le Notaire instrumentaire consignera le prix de vente 
entre les mains de la Caisse des Dépôts et Consignations, désignée 
en qualité de Séquestre, en vue de sa distribution, dès le prononcé 
du jugement constatant la vente amiable,

> FIXER la date de l'audience à laquelle l’affaire sera rappelée, dans 
un délai qui ne peut excéder quatre mois, afin de s'assurer que 
l'acte de vente est conforme aux conditions fixées, et que le prix est 
consigné,

> DIRE que les dépens seront compris dans les frais taxés de vente.

SOUS TOUTES RESERVES

LISTE DES PIECES :

1. Acte de prêt en date du 30 avril 2008
2. Protocole d’accord en date du 9 décembre 2011
3. Courriers recommandés AR en date du 28 novembre 2014
4. Acte de cession de créance en date du 3 août 2020
5. Notification de la cession de créance en date du 1er septembre 2020
6. Courrier recommandé AR en date du 14 octobre 2021
7. Commandement de payer valant saisie immobilière en date du 7 

janvier 2022
8. Etats sur formalité de publication du commandement immobilier
9. Procès-verbal de description en date du 10 février 2022
10. Attestation de superficie
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Requérant : LE FONDS COMMUN DE TITRISATION CASTANEA

ASSIGNATION DEVANT LE JEX
Titre de l'acto signifié : une

Date de signification : quatorze Avril deux-mille-vingt-deux

Destinataire : Madame   demeurant 54 rue Mozart 95520 OSNY

Circonstances rendant impossible la signification à personne :
✓ L’intéressé est absent

L’acte a été délivré par Clerc assermenté, à Monsieur    I, Concubin ainsi déclaré, 
rencontré(e) dans les lieux, qui a certifié le domicile et a accepté de recevoir l'enveloppe contenant copie 
de l'acte, enveloppe fermée ne comportant d'autres indications que d’un côté le nom et l'adresse du 
destinataire de l'acte et de l'autre le cachet de l'huissier apposé sur la fermeture du p!i.

✓ Indications comp'.êmentaYes : L'adresse est confirmée par la personne rencontrée sur piace.

Un avis de passage date avertissant le signifié de la remise de la copie en mentionnant la nature de l'acte, 
le nom du requérant ainsi que les indications relatives à la personne à laquelle la copie a été remise a été 
laissé ce jour au domicile.

La lettre prévue par l’article 658 du C.P.C. comportant les mêmes mentions que l’avis de passage et copie 
de l'acte de signification a été adressée dans le délai prévu par la loi

Le présent acte n’est pas soumis à taxe fiscale et comporte 7 feuilles sur l'original et 7 feuilles sur 
l'expédition, pour chaque expédition.

Les mentions relatives à la signification sent visées par l'Huissier de Justice.
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